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ARTICLE ADDITIONNEL

AVANT L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant :

« I – Après  l’article L. 136-7-1  du  code  de  la  sécurité  sociale,  il  est  inséré  une
section IV quater intitulée :

« De la contribution sociale sur la valeur ajoutée »,  et comprenant un article L. 136-7-4
ainsi rédigé :

« Art. L. 136-7-4. – Il  est créé une contribution sociale sur la valeur  ajoutée.  L’assiette
prise en considération est l’excédent brut d’exploitation (dépenses de recherche et développement
incluses) avant amortissement des survaleurs. Le taux est modulé en fonction de la part des salaires
dans la valeur ajoutée, de façon à faire davantage contribuer les entreprises dont la part des salaires
dans la valeur ajoutée est plus faible que la moyenne de leur branche d’activité. Il  est fixé par
décret, après consultation obligatoire du conseil d’orientation des retraites.

« La contribution est  assise,  contrôlée et  recouvrée selon les mêmes règles et  sous les
mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l’article 205 du code général
des impôts. Le produit de cette contribution est versé à l’Agence centrale des organismes de sécurité
sociale  sans  déduction  d’une  retenue  pour  frais  d’assiette  et  de  perception.  Les  modalités
d’application du présent article sont fixées par décret. 

« Les ressources des assurances sociales (maladie, maternité, invalidité, décès et vieillesse)
sont abondées par le produit de cette contribution. Un décret fixe les taux de répartition de ces
ressources entre les différentes assurances sociales de la sécurité sociale. »

II . – L’article L. 241-1 du code de la sécurité sociale est complété par les mots : 
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« ,  ainsi  que  par  une  fraction  du  produit  de  la  contribution  sociale  mentionnée  à
l’article L. 136-7-4. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Une des principales sources de financement de l’assurance-maladie doit  reposer sur un
déplacement du partage de la valeur ajoutée. Depuis 1983, la part des salaires dans la valeur ajoutée
a diminué de plus de 10 points. Le dispositif proposé entend moduler la contribution des entreprises
en fonction du choix qu’elles font dans le partage de la valeur ajoutée entre salaires, investissements
et rémunérations des actionnaires.
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